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Article du 14-Oct -2004 par Antoine DALAT

Pénurie et dévalorisation

Le ras-le-bol des psychiatres libéraux

Selon les responsables syndicaux, les psychiatres privés attendent
une revalorisation significative de leurs honoraires et des réponses
à la baisse annoncée des effectifs. Le plaidoyer des Drs Pierre Stael
(1) et Jean-Jacques Laboutière (2).

« LES PSYCHIATRES LIBERAUX sont  aujourd'hui amers et très largement
désabusés car ils ont  le sentiment  d'avoir été méprisés depuis trop longtemps.  La
qualité des soins de psychiatrie est clairement  menacée dans notre pays », affirme
le Dr Pierre Stael,  président  du Syndicat des psychiatres français (SPF).  « Si rien
n'est fait,  nous allons vers une situation absolument catastrophique.  Demain,  plus
aucun étudiant  en médecine ne voudra faire de la psychiatrie », renchérit  le Dr Jean-
Jacques Laboutière,  président  du Syndicat national des psychiatres privés (Snpp).
Pour ces responsables syndicaux,  l'heure est grave,  notamment  en raison de la
« sous-valorisation » des honoraires et des perspectives démographiques.
En préambule, le Dr Stael rappelle que la France compte environ 5 500 psychiatres
libéraux dont  50 % ont  un exercice mixte dans le secteur médico-associatif  ou en
clinique privée. Au total,  75,8 % des psychiatres libéraux sont  en secteur I et 23,6 %
en secteur II. « La file active annuelle est de 1,8 million de patients et les
psychiatres privés effectuent  15 millions d'actes par an.  A 98 %, notre activité est
constituée de consultations de nature intellectuelle et relationnelle,  sans aucun acte
technique », souligne le président  du SPF.
L'un des principaux motifs de mécontentement  de la profession concerne donc le
montant du CNPsy,  qui est aujourd'hui de 34,30 euros.  « Nos honoraires n'ont
pratiquement  pas été revalorisés depuis dix ans.  En compagnie des pédiatres,  les
psychiatres ont  aujourd'hui les revenus les plus faibles de tous les médecins.  Nos
revenus sont  inférieurs de 40 % à la moyenne des médecins et de 80 % à la
moyenne des autres spécialistes. Il y a trente ans,  au moment  de la première
convention, le C-psy valait 3 C. Aujourd'hui, il correspond à 1,7 ou 1, 8 de la
consultation du généraliste »,  constate le Dr Stael.  « Nous fondons de très gros
espoirs sur la prochaine Ccam qui doit  intervenir au mois de janvier prochain.  Nous
demandons que l'acte passe de 34,30 à 50 euros.  Cela ne nous semble pas être une
demande excessive si l'on considère que,  dans la plupart  des autres pays
européens, la consultation de psychiatrie est de 90 euros en moyenne », indique le
Dr Laboutière.  
Si la revalorisation attendue n'est pas au rendez-vous dans la prochaine Ccam, ces
responsables syndicaux ne cachent pas leur pessimisme.  « Malgré la faiblesse de
leurs revenus, les psychiatres ont  toujours donné la priorité à la qualité des soins,
affirme le Dr Stael.  Actuellement, une consultation en cabinet  dure en moyenne
35 minutes, soit  la même durée qu'il y a sept  ou huit  ans.  Mais si la Ccam ne répond
pas à nos attentes, il risque de se produire un très profond désenchantement et
beaucoup de psychiatres seront  obligés de faire la course aux actes en multipliant
les consultations courtes qui se termineront  par la prescription de psychotropes.  Il
est vraiment temps que notre pays prenne conscience de la place de la psychiatrie
libérale dans le paysage sanitaire et de la valeur qu'il veut  lui attribuer.  Au cours des
vingt  dernières années,  80 000 lits ont  été supprimés dans le secteur public,  dont
16 000 au cours des six dernières années.  La conséquence est que les cabinets
privés remplissent  de plus en plus une mission de service public en prenant  en
charge des pathologies de plus en plus lourdes.  »
Pour le Dr Laboutière,  une revalorisation insuffisante des honoraires risque aussi
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d'entraîner une crise des vocations définitive. « Plus aucun jeune ne voudra
s'orienter vers la psychiatrie.  Déjà, on sent  des changements assez nets.  Jusque-là,  
à la sortie de l'internat,  les deux tiers des étudiants se dirigeaient  vers la psychiatrie
privée, le dernier tiers allait  vers le public.  Cette année,  pour la première fois,  la
tendance s'est exactement  inversée avec un tiers de privé et deux tiers vers le
public.  »
L'autre grand motif  d'inquiétude concerne donc les perspectives démographiques.
« En 2002, il y a eu 350 départs en retraite pour 170 nouveaux psychiatres formés.
Si rien n'est fait,  on enregistrera une baisse de 40 % du nombre des psychiatres
privés et publics à l'horizon de 2020. Déjà aujourd'hui,  la situation est critique
puisque dans beaucoup de cabinets,  la prise de rendez-vous se fait  avec des délais
d'attente de plusieurs semaines,  voire deux ou trois mois », s'alarme le Dr Stael.
« Lorsque je me suis installé à Mâcon il y a seize ans,  il y avait  10 psychiatres.
Aujourd'hui, nous ne sommes plus que cinq.  Dans certaines villes moyennes en
France,  il n'y a même plus un seul psychiatre », ajoute le Dr Laboutière.
Face à ce problème démographique,  les syndicats savent  que les pouvoirs
réfléchissent à des solutions telles que le transfert  de compétences.  « Nous étions
par exemple ressortis effarés d'un rendez-vous au ministère sous un précédent
gouvernement  où l'on nous avait  expliqué qu'il suffisait de former en quelques mois
des infirmiers,  des ambulanciers ou des assistantes sociales pour faire des
psychothérapies. Nous ne sommes pas opposés à une délégation,  sous l'autorité du
psychiatre,  de certains soins,  à des psychologues cliniciens bien formés.  Mais on ne
peut  laisser n'importe qui faire de la psychiatrie.  Cela serait  une nivellement  par le
bas absolument inacceptable », s'insurge le Dr Stael.  « Nous ne sommes pas contre
les psychologues mais ils font  un autre métier que le nôtre.  Ce qui fait  la spécificité
de la psychiatrie,  c'est l'intrication indissociable à nos yeux de l'acte médical et de
l'acte de soins relationnel.  On ne peut  pas dissocier les deux », estime pour sa part
le Dr Laboutière.
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(1) Président  du Syndicat  des psychiatres français.
(2) Président  du Syndicat  national des psychiatres privés.
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